
Chapitre C-69

Définitions:
«corporation»;

«organisme paroissial»;

«cimetière catholique 
romain»;

«évêque»; 
«évêque du lieu»;

«curé»;

«visiteur».

LOI SUR LES CORPORATIONS DE CIMETIÈRES 
CATHOLIQUES ROMAINS

S E C T IO N  I 

P R É L IM IN A IR E S

1 .  En la présente loi, à m oins d ’incom patibilité, le term e
à )  «corporation», désigne une corporation constituée sous le  ré­

gim e de la présente loi;
b )  « organism e paroissial », désigne une fabrique ainsi qu’un orga­

nism e détenant une église ou un oratoire public servant au culte  
catholique romain;

c )  «cim etière catholique rom ain», désigne un cim etière accepté  
par l’évêque du lieu com m e cim etière catholique romain;

d )  «évêque», désigne un archevêque, un évêque, un exarque, un 
abbé nullius, un vicaire apostolique, un préfet apostolique et un 
adm inistrateur apostolique;

é) «évêque du lieu», désigne le clerc exerçant à l’occasion  la 
fonction  d ’évêque du d iocèse catholique rom ain ou de la d ivision  
ecclésiastique catholique rom aine com prenant dans ses lim ites 
l’endroit du siège social d ’une corporation; cependant pour la présen­
tation d ’une requête dem andant de constituer un cim etière en corpo­
ration le term e «évêque du lieu» désigne le clerc ayant juridiction  
com m e tel à l’endroit proposé com m e siège social de la corporation  
à être constituée;

J )  «curé», désigne le clerc exerçant à l’occasion la fonction de 
curé d’une paroisse catholique rom aine ou le recteur d’une église ou  
d ’un oratoire public servant au cu lte catholique romain;

g )  «visiteur», désigne l’évêque du lieu ou toute autre personne 
désignée com m e visiteur par tel évêque du lieu.

S. R. 1964, c. 308, a. 1.
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Plusieurs organismes en 
une seule corporation.

Effet.

Contenu de la requête.

Signature.

Approbation.

Assentiment requis.

Production.

SECTION II 
C O N S T IT U T IO N

2 .  Le m inistre des consom m ateurs, coopératives et institutions 
financières, par lettres patentes délivrées sous ses seing et sceau, peut 
constituer en corporation deux ou plusieurs organism es paroissiaux  
sous le nom  et aux cond itions m entionnées en la requête de ces 
organism es dem andant leur constitution  en corporation sous le ré­
gim e de la présente loi.

Les lettres patentes délivrées par le m inistre sous ses seing et sceau  
ont le m êm e effet que si elles étaient délivrées par le lieutenant- 
gouverneur sous le grand sceau.

S. R. 1964, c. 308, a. 2; 1969, c. 26, a. 85; 1975, c. 76, a. 11.

3 .  La requête doit m entionner
a )  les nom s, sièges sociaux et m odes de constitution  des organis­

m es paroissiaux requérants;
b)  les nom  et siège social de la corporation à être constituée;
c) les pouvoirs à être attribués à la corporation en  sus de ceux  

m entionnés ci-après à l’article 23, ainsi que les règles pour leur 
exercice;

d ) les nom , prénom s, profession et adresse de la personne dési­
gnée com m e président provisoire de la corporation.

S. R . 1964, c. 308, a. 3.

4 .  La requête doit être signée par trois représentants de chacun des 
organism es paroissiaux et aussi par le curé de l’église ou de l’oratoire  
détenu par chacun des organism es requérants.

5. R . 1964, c. 308, a. 4.

5 .  La requête doit aussi porter l’approbation écrite de l ’évêque du  
lieu.

5. R . 1964, c. 308, a. 5.

6. L ’autorité adm inistrative de chaque organism e paroissial, soit 
pour une fabrique, le  corps des m arguilliers, doit donner son assenti­
m ent à la  présentation de la  requête et désigner, en outre du curé, 
les représentants qui la  signeront.

S. R . 1964, c. 308, a. 6.

7 .  L es requérants doivent produire avec la requête l’assentim ent
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Avis.

Convocation.

Avis à l’évêque.

Règlement de 
représentation.

Approbation.

Ajournement.

Substituts.

écrit de chaque organism e qui, dans le cas d’un organism e doté d ’un 
corps d ’adm inistrateurs, doit être constaté par une résolution d ’un 
tel corps.

S. R . 1964, c. 308, a. 7.

8. U n  avis de l’ém ission  des lettres patentes constituant la  corpora­
tion est publié dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  par le m inistre des 
consom m ateurs, coopératives et institutions financières.

S. R . 1964, c. 308, a. 8; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 26, a. 86; 1975, c. 
76, a. 11.

S E C T IO N  III

A S SE M B L É E  D ’O R G A N IS A T IO N

8. D ès l’ém ission  des lettres patentes constitutives d ’une corpora­
tion , le  président provisoire convoque en assem blée au lieu, jou r et 
heure qu’il fixe, les curés et les représentants de chacun des organis­
m es paroissiaux qui ont signé la requête.

Le président provisoire doit inform er l’évêque du lieu de la tenue  
de l’assemblée; ce dernier a le  droit d ’y assister ou de s’y faire repré­
senter.

S. R. 1964, c. 308, a. 9.

1 0 .  À  cette assem blée les curés et les représentants présents adop­
tent, à la m ajorité des voix, un règlem ent déterm inant pour chaque  
organism e paroissial m em bre de la corporation, le nom bre de délé­
gués, en outre du curé, qui doivent le représenter aux assem blées de 
la corporation.

U n  tel règlem ent n ’entre en vigueur que sur l’approbation de 
l’évêque du lieu.

S. R. 1964, c. 308, a. 10.

1 1 .  Le président provisoire peut à l ’occasion ajourner l’assem blée 
des curés et des représentants et, s’il y a nécessité, les convoquer à 
nouveau.

S. R. 1964, c. 308, a. 11.

1 2 .  L ’évêque du lieu peut nom m er et désigner à l’occasion tout 
substitut au président provisoire ou au représentant qui par décès, 
m aladie ou incapacité ne peut agir com m e tel.

S. R. 1964, c. 308, a. 12.
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Fonctions terminées.

Fonctions terminées.
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paroissial.

Délégués désignés par 
l’évêque.

1 3 .  L es représentants des organism es paroissiaux cessent d ’agir 
com m e tels dès l’approbation par l’évêque du lieu du règlem ent 
ci-dessus prévu de la corporation.

S. R . 1964, c. 308, a. 13.

1 4 .  Le président provisoire de la corporation dem eure en fonction  
jusqu’à la nom ination par la corporation d ’un président perm anent.

S. R . 1964, c. 308, a. 14.

S E C T IO N  IV

M E M B R E S E T  D É L É G U É S

1 3 .  Les droits de chaque m em bre de la corporation sont exercés 
par les délégués, désignés à l’occasion  tel qu’il est ci-après déterm iné, 
qui assistent aux assem blées de la  corporation et qui exercent les 
droits de vote reconnus par les règlem ents de la corporation.

S. R . 1964, c. 308, a. 15.

1 6 .  T out organism e paroissial m em bre d’une corporation, dès 
l’approbation du règlem ent ci-dessus prévu, doit désigner, en outre 
du curé qui l ’est de droit, des délégués au nom bre établi par tel 
règlem ent pour assister aux assem blées de la corporation et pour 
exercer ses droits de m em bre. T elle désignation est faite par l’autorité 
adm inistrative de l’organism e paroissial.

S. R. 1964, c. 308, a. 16.

1 7 .  Le curé exerçant son m inistère dans l’église ou  l’oratoire dé­
tenu par un organism e paroissial est, de droit, délégué de ce  dernier 
aux assem blées de la corporation.

S. R. 1964, c. 308, a. 17.

1 8 .  L ’organism e paroissial m em bre de la corporation peut, en 
agissant à l’occasion  par son autorité adm inistrative, révoquer à 
volonté les délégués qu’il a désignés et les remplacer; m ais, pour 
assister aux assem blées de la  corporation, il doit toujours avoir des 
délégués au nom bre fixé par les règlem ents de cette dernière.

L ’évêque du lieu peut à l’occasion  désigner le ou les délégués de 
tout organism e paroissial qui, bien que requis, néglige ou  refuse de  
désigner tel ou  tels délégués.

S. R. 1964, c. 308, a. 18.
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Organismes admis.

Démission.

Inhumations.

Fins.

Pouvoirs corporatifs.

1 ® . La corporation peut, aux conditions qu’elle déterm ine, 
adm ettre com m e m em bre tout organism e paroissial qui est autorisé 
à telle fin par l ’évêque du lieu et par son autorité adm inistrative.

S. R. 1964, c. 308, a. 19.

2 0 .  T out organism e paroissial peut dém issionner com m e m em bre 
de la corporation, pourvu qu’il y so it autorisé par l’évêque du lieu  
et par son autorité adm inistrative.

S. R. 1964, c. 308, a. 20.

2 1 .  T oute corporation est tenue, si requise, de donner, aux con d i­
tions établies par ses règlem ents, l ’inhum ation aux défunts qui habi­
taient le territoire sur lequel a jurid iction  un de ses m em bres ou  qui 
s’y trouvaient au m om ent de leur décès.

S. R . 1964, c. 308, a. 21.

S E C T IO N  V  

F IN S  E T  P O U V O IR S

2 2 .  Les fins de la corporation sont la détention et l’adm inistration  
de cim etières catholiques rom ains.

S. R. 1964, c. 308, a. 22.

2 3 .  La corporation a de droit les pouvoirs, droits et privilèges des 
corporations ordinaires et spécialem ent les suivants:

a )  avoir un sceau et le  m odifier à volonté;
b ) ester en justice;
c) acquérir, établir, m aintenir, adm inistrer et gérer toute oeuvre 

ou entreprise en relation avec ses fins;
d )  acquérir, établir, posséder, m aintenir, adm inistrer et gérer des 

cim etières, chapelles, résidences de clercs, m aisons d ’em ployés;
e)  ém ettre, endosser, transiger des lettres de change, billets, et 

autres effets négociables;
f )  faire sur son crédit des em prunts de deniers par tou t m ode  

reconnu par la loi;
g )  s ’obliger et obliger autrui envers elle  par tout m ode légal quel­

conque;
h ) hypothéquer ou  nantir ses im m eubles, donner en gage ou  

autrem ent affecter d ’une charge quelconque ses biens m eubles pour 
assurer le paiem ent de ses em prunts ou l’exécution de ses obligations;

i)  ém ettre des obligations ou  autres titres ou valeurs et les 
vendre, échanger, nantir ou  m ettre en gage;
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j )  nonobstant les d ispositions du C ode civil, hypothéquer, nantir 
ou m ettre en gage, sans dépossession, des biens m eubles et im m eu­
bles, présents et futurs, pour assurer le paiem ent des obligations ou  
valeurs ém ises, donner une partie seulem ent de ces garanties pour les 
m êm es fins, et constituer telle hypothèque, tel nantissem ent ou tel 
gage par acte de fidéicom m is conform ém ent à la Loi sur les pouvoirs 
spéciaux des corporations (chapitre P -16) ou à toute loi pouvant 
rem placer cette dernière;

k )  placer ses fonds de toute m anière jugée appropriée, soit en son  
nom  ou soit au nom  de fiduciaires;

/) accepter, tout don, legs ou autre libéralité;
m ) acquérir, posséder, adm inistrer et aliéner tous biens m eubles 

et im m eubles, par tous m odes légaux et à tout titre quelconque;
n ) acquérir par expropriation, avec l’autorisation préalable du  

gouvernem ent et aux conditions qu’il déterm ine, tout bien im m obi­
lier jugé nécessaire à la poursuite de ses fins et situé dans le d iocèse  
ou la division  ecclésiastique de l’évêque du lieu;

o ) ériger, détenir, réparer, am énager, am éliorer, transform er, et 
utiliser toutes constructions et ouvrages utiles à la poursuite de ses 
fins, faits sur ses im m eubles ou  sur ceux dont elle a la jou issance et 
contribuer ou aider de toute m anière à l’érection, à l’am énagem ent 
et à l’entretien de tels ouvrages et constructions;

p )  vendre, céder ou autrem ent aliéner la totalité ou une partie 
quelconque de ses entreprises et oeuvres gratuitem ent ou  pour toute  
considération jugée appropriée;

q ) conclure avec toute autorité publique des arrangem ents de 
nature à aider à la poursuite de ses fins, les m ettre en oeuvre, exercer 
les droits et privilèges qui en résultent et remplir les obligations qui 
en découlent;

r) dem ander, favoriser et obtenir tout statut, ordonnance, ordre, 
règlem ent ou autre autorisation ou disposition législative ou adm inis­
trative qui serait de nature à lui profiter directem ent ou indirecte­
m ent et s’opposer à toutes procédures ou dem andes qui peuvent être 
de nature à nuire directem ent ou indirectem ent à ses intérêts;

5) conclure avec toute personne, société ou corporation poursui­
vant ou se proposant de poursuivre des entreprises, des oeuvres ou  
des opérations qui peuvent lui être profitables, des conventions relati­
ves à une coopération m utuelle et à toutes autres fins similaires; faire 
partie de tout groupem ent, devenir m embre de toute association ou  
corporation poursuivant des entreprises ou activités qui peuvent 
l’aider dans la m ise en oeuvre de ses pouvoirs;

t) s’associer avec toute corporation poursuivant des entreprises 
et des oeuvres en relation avec ses fins;

u ) accom plir toutes les autres choses qui se rattachent ou sont 
propres à la poursuite de ses fins et à l’exercice de ses pouvoirs.

S. R. 1964, c. 308, a. 23.
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Immeubles inutilisés.

Fondations.

Patrimoine distinct.

Droit de contrôle 
applicable.

Règlements.

Approbation.

2 4 .  La corporation doit d isposer dans un délai raisonnable des 
im m eubles qui, pendant une période de vingt-cinq années consécuti­
ves, n’on t pas été utilisés pour la poursuite de ses fins.

S. R . 1964, c. 308, a. 24.

2 5 .  La corporation peut, avec l’autorisation de son visiteur, accep­
ter des fondations pour fins religieuses, pieuses et charitables, consé­
quem m ent, recevoir com m e dépositaire légal, m inistre fiduciaire, 
légataire et donataire, les biens donnés ou transm is par donation, 
testam ent ou  autrem ent par le fondateur et s’obliger, com m e tel, à 
accom plir les charges établies par ce dernier, la corporation n ’étant 
tenue de leur accom plissem ent que sur les biens de la fondation et 
non sur son patrim oine personnel.

L es biens de chaque fondation form ent un patrim oine d istinct qui 
doit être géré et adm inistré séparém ent. La corporation, pour chaque 
tel patrim oine, peut en exercer tous les droits de propriétaire absolu  
et em ployer un sceau particulier; elle doit tenir pour chacun une 
com ptabilité d istincte qui en indique la consistance.

Les droits de contrôle reconnus au visiteur de la corporation par 
l’article 36 s’appliquent à tout acte posé par cette dernière en exécu­
tion des pouvoirs résultant du présent article.

S. R . 1964, c. 308, a. 25.

2 6 .  La corporation peut, à l’occasion , par règlem ent, établir, m o­
difier et abroger des d ispositions concernant

a )  sa régie interne;
b ) la nom ination, les fonctions, les pouvoirs et devoirs de ses 

officiers, agents et serviteurs;
c ) la constitution , la nom ination et la régie des com ités exécutifs, 

de com ités spéciaux, d ’organism es, de titulaires qui peuvent être 
constitués ou nom m és pour la poursuite de ses fins et auxquels peut 
être conféré l’exercice en tout ou en partie de ses pouvoirs;

d )  la représentation, nonobstant la réglem entation adoptée lors 
de l ’organisation de la corporation, des membres aux assem blées de 
la corporation, laquelle représentation peut être différente pour ch a­
que membre;

é) la contribution exigible des m em bres ainsi que les critères pour 
en déterm iner le m ontant;

f )  l’adm inistration, la gestion et le contrôle de ses biens, oeuvres 
et entreprises;

g )  la poursuite, d ’une m anière générale de ses fins.
Ces règlem ents, pour valoir, doivent être approuvés par le visiteur 

de la corporation.

S. R. 1964, c. 308, a. 26.
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Règlements.
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Concessions annulées.
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2 7 .  La corporation peut aussi, à l’occasion, par règlem ent, établir, 
m odifier et abroger des d ispositions concernant

à )  les conditions de concession  de lots de cim etières et les droits 
et obligations qui en découlent ainsi que les conditions de reprise des 
lots concédés;

b) les personnes pouvant être inhum ées dans le cim etière et dans 
les lo ts concédés;

c ) la dévolution  des lots concédés en cas de décès du concession­
naire et des détenteurs subséquents à défaut de d ispositions testam en­
taires y pourvoyant;

d )  les m onum ents, décorations, inscriptions et autres ouvrages 
placés ou faits sur les lots concédés.

Ces règlem ents, pour entrer en vigueur, doivent être approuvés par 
l’évêque du lieu.

S. R . 1964, c. 308, a. 27.

2 8 .  Sur preuve qu’un lot ou une fosse dans un cim etière est aban­
donné depuis plus de trente ans, la Cour provinciale ayant juridiction  
à l’endroit du siège social de la corporation peut, à la requête de cette  
dernière, annuler, aux cond itions qu’elle fixe, la concession  ou  la 
détention  de tel lo t ou  fosse et l’attribuer à la  corporation requérante, 
m êm e si le  détenteur n’est pas m is en cause. La cour, avant de 
prendre en considération  la  requête, fixe la date de son  audition et 
les avis à être donnés et déterm ine les personnes à qui elle doit être 
signifiée, si elles sont connues.

Les droits reconnus par le  présent article peuvent être exercés non  
seulem ent par une corporation régie par la présente loi, m ais encore  
par toute corporation détenant un cim etière catholique rom ain.

S. R. 1964, c. 308, a. 28; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

2 9 .  La corporation, autorisée à cette fin par son visiteur, peut 
m odifier son nom  corporatif ou  l’endroit de son siège social, lequel 
doit être fixé au Québec; toute telle m odification est com m uniquée  
au m inistre des consom m ateurs, coopératives et institutions financiè­
res qui en donne avis dans la G azette  officielle d u  Q uébec.

S. R. 1964, c. 308, a. 29; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 26, a. 87; 1975, 
c. 76, a. 11.

3 0 .  Le m inistre des consom m ateurs, coopératives et institutions  
financières peut, à  la requête de la corporation, ém ettre des lettres 
patentes supplém entaires augm entant ou  m odifiant ses pouvoirs ainsi 
que les règles pour leur exercice; un avis de l’ém ission  des lettres 
patentes supplém entaires est publié par le m inistre des consom m a-
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Assemblée des délégués.

Obligation.

Décisions à la majorité.

Pouvoirs de la corporation.

Fonds d’amortissement.

Certificat.

teurs, coopératives et institutions financières dans la G azette  officielle 
d u  Q uébec.

S. R. 1964, c. 308, a. 30; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 26, a. 88; 1975, 
c. 76, a. 11.

S E C T IO N  V I

E X E R C IC E  D E  PO U V O IR S

3 1 .  Les droits et pouvoirs de la corporation sont exercés par 
l’assem blée des délégués qui peut, par règlem ents approuvés par 
l’évêque du lieu, confier l’exercice de certains pouvoirs à un com ité  
adm inistratif, à un titulaire ou à un organism e désigné au règlem ent.

S. R. 1964, c. 308, a. 31.

3 2 .  Les décisions validem ent prises par la corporation lient ses 
membres.

S. R. 1964, c. 308, a. 32.

3 3 .  Les décisions prises aux assem blées de la corporation sont 
prises à la m ajorité des voix des délégués, m ais les règlem ents peu­
vent édicter que, dans certains cas, les décisions seront prises selon  
un autre m ode.

S. R . 1964, c. 308, a. 33.

3 4 .  La corporation doit être préalablem ent et spécialem ent autori­
sée par son visiteur pour exercer, tant pour son patrim oine propre 
que pour celui des fondations, les pouvoirs suivants:

a )  Le pouvoir d ’acquérir ou d ’aliéner des immeubles;
b) Le pouvoir de faire des constructions;
c) Le pouvoir d ’établir, d ’acquérir, d ’aliéner ou d’abandonner 

une oeuvre ou une entreprise;
d )  Le pouvoir d ’accepter les fondations visées à l’article 25;
e) Les pouvoirs énoncés aux paragraphes h, i, j ,  k, n, p , q, r, s  et 

t de l’article 23.

S. R. 1964, c. 308, a. 34.

3 5 .  La corporation doit pourvoir à un fonds d ’am ortissem ent pour 
toute ém ission  de bons ou d ’obligations qu’elle peut consentir et qui 
n ’est pas payable par annuités.

Ces bons et obligations doivent, en plus des signatures des person­
nes autorisées à les signer, être certifiés par l’évêque du lieu ou une
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Archives.

Pouvoirs du visiteur.

Cimetières.

Autorisation.

Aliénation d’immeuble.

Privilège.

autre personne autorisée par cet évêque, attestant que l’ém ission  de 
ces bons ou  obligations a été autorisée par ledit évêque du lieu.

La corporation d o it conserver à son  siège social une copie authen­
tique de tou t acte de fiducie qu’elle a consenti; tout intéressé peut, 
à l’occasion  et sans frais, consulter cette  copie et en prendre extrait.

S. R . 1964, c. 308, a. 35.

3 6 .  Le visiteur peut en tout tem ps visiter la corporation et se 
rendre com pte de tou t ce  qui concerne l’adm inistration et la  régie de 
ses oeuvres et entreprises. Il peut, m ais sans affecter les droits des 
tiers, l’obliger à faire tou t ce  qu’il ju ge utile ou nécessaire pour la  
régie, l’adm inistration et le perfectionnem ent de telles oeuvres et 
entreprises et à cesser de faire tou t ce qu’il juge inapproprié ou  non  
nécessaire pour telles fins.

S. R . 1964, c. 308, a. 37.

S E C T IO N  V II

D IS P O SIT IO N S  SP É C IA L E S

3 7 .  La corporation
à )  peut utiliser com m e cim etière ou  agrandissem ent de cim etière 

tout im m euble qui a été déclaré acceptable pour telle fin par le  
m inistre des affaires sociales;

b )  do it cesser d ’ainsi utiliser tout im m euble que le  m inistre des 
affaires socia les déclare n e p lus être utilisable com m e cim etière.

S. R . 1964, c. 308, a. 38; 1970, c. 42, a. 17.

3 8 .  Sous réserve du droit reconnu au m inistre des affaires sociales  
à l’article 37, la  corporation  ne peut utiliser un im m euble com m e  
cim etière ou  com m e agrandissem ent de cim etière à m oins d ’y  avoir  
été spécialem ent et préalablem ent autorisée par l ’évêque du lieu.

S. R . 1964, c. 308, a. 39; 1970, c. 42, a. 17.

3 9 .  La corporation ne peut aliéner un im m euble ayant servi 
com m e cim etière avant d ’avoir obtenu les autorisations requises pour 
en exhum er les corps et de les avoir p lacés dans un autre cim etière.

S. R. 1964, c. 308, a. 40.

4 0 .  T out im m euble utilisé par la corporation com m e cim etière  
a )  est d e droit soustrait au piquetage m inier et ne peut être l’objet

d ’une concession  minière;
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Privilège.

Dispositions applicables.

Registres civils.

Registres civils.

Choix de l’officier.

Cession.

Contributions.

b ) ne peut être affecté de lignes hom ologuées résultant de plans 
faits par les m unicipalités et approuvés par les tribunaux.

S. R . 1964, c. 308, a. 41.

4 1 .  L a corporation ne poursuivant aucun but lucratif, les biens 
qu’elle  possède dans le  but de poursuivre ses fins ou de loger ses aides 
et em ployés sont considérés com m e biens possédés pour les fins pour 
lesquelles e lle  a été constituée et jou issent des privilèges propres à tels 
biens.

S. R . 1964, c. 308, a. 42.

4 2 .  La corporation doit se conform er aux dispositions de la Loi 
sur les inhum ations et les exhum ations (chapitre 1-11).

S. R . 1964, c. 308, a. 43.

4 3 .  Le gouvernem ent peut autoriser toute corporation qui le lui 
dem ande par requête avec l’autorisation de l’évêque du lieu, à tenir 
des registres civ ils d ’inhum ation et d ’exhum ation, lesquels sont des 
registres de l’état civil au sens du C ode civil.

Le gouvernem ent peut aussi accorder une sem blable autorisation  
à toute corporation de cim etière déjà existante qui lui en fait la 
dem ande avec l’assentim ent de l’évêque du lieu.

Lorsqu’une telle autorisation est donnée, il appartient à l’évêque 
du lieu de désigner le m inistre du cu lte qui est chargé de tenir ces 
registres d ’inhum ation et d ’exhum ation.

S. R. 1964, c. 308, a. 44.

4 4 .  T out organism e paroissial, avec l’assentim ent de l’évêque du 
lieu et sur la seule autorisation de son conseil d ’adm inistration, peut 
céder, aux conditions qu’il fixe et m êm e gratuitem ent, à la  corpora­
tion dont il est m em bre, tout im m euble utilisé com m e cim etière ou  
destiné à être utilisé com m e tel.

S. R. 1964, c. 308, a. 45.

4 5 .  T out organism e paroissial, avec l’assentim ent de l’évêque du  
lieu, et sur la seule autorisation de son conseil d’adm inistration, peut 
contribuer au coût de l’agrandissem ent et de l’entretien d ’un cim e­
tière détenu par la corporation dont il est membre; il peut aussi, aux 
m êm es conditions, se porter garant des engagem ents et des obliga­
tions de telle corporation.

S. R. 1964, c. 308, a. 46.
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Cessions.

Déclaration.

Registres.

Preuve.

S E C T IO N  V III  

D IS P O SIT IO N S  F IN A L E S

4 6 .  T oute corporation de cim etière constituée ou non en vertu de 
la présente loi, est autorisée à céder la totalité de ses biens avec 
obligation de payer son passif à une corporation constituée sous le 
régim e de la présente loi.

Le m inistre des consom m ateurs, coopératives et institutions finan­
cières, sur preuve d’une telle cession, est autorisé à déclarer d issoute  
telle corporation cédante sur requête d ’icelle; il donne avis de telle 
dissolution  dans la G azette  offic ielle  d u  Q uébec.

S. R. 1964, c. 308, a. 47; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 26, a. 89; 1975, 
c. 76, a. 11.

4 7 .  La corporation doit produire au greffe du district de la Cour 
supérieure où se trouve son siège social, une déclaration contenant 
les renseignem ents prévus au paragraphe 2 de l’article 1 de la Loi sur 
les déclarations des com pagnies et sociétés (chapitre D -l) ;  la corpo­
ration doit aussi faire une sem blable déclaration dans les cas visés à 
l’article 2 de la m êm e loi.

S. R. 1964, c. 308, a. 48.

4 8 .  La corporation doit tenir à son siège social un ou plusieurs 
registres contenant

à )  cop ie des lettres patentes la constituant en corporation ainsi 
que, s ’il y a lieu, de ses lettres patentes supplémentaires;

b )  les règlem ents adoptés en  exécution  des pouvoirs conférés par 
la présente loi;

c )  les nom s et sièges sociaux de chaque m em bre en indiquant 
pour chacun la date de son adm ission  et celle où il a cessé d ’être 
membre;

d )  les nom , prénom s, nationalité, adresse et occupation de chaque 
délégué d ’un m em bre et de chaque visiteur de la corporation, en  
indiquant pour chacun la date de sa nom ination et celle  où  il a cessé  
d’exercer sa fonction;

é )  les créances garanties par hypothèque sur ses im m eubles en  
indiquant pour chacune le m ontant capital, une description som ­
m aire des im m eubles hypothéqués et le  nom  du créancier ou, pour 
les ém issions de bons, le nom  du fiduciaire.

C es registres font preuve p r im a  f a d e  de ce qui y est énoncé; il en  
est de m êm e des extraits scellés du sceau de la corporation et certifiés 
par le secrétaire de la corporation.

C-69 /  12 NOVEMBRE 1978



CIMETIÈRES CATHOLIQUES ROMAINS

Extraits. T oute personne intéressée peut les consulter et en obtenir extrait 
certifié, à ses frais.

S. R. 1964, c. 308, a. 49.

Force probante du 4 9 .  U n  certificat du chancelier du diocèse com prenant dans ses 
certificat, lim ites l’endroit du siège social de la corporation, constitue pour 

toutes fins la preuve qu’une personne occupe une fonction visée à la 
présente lo i ou  aux règlem ents de la corporation.

S. R . 1964, c. 308, a. 50.

Dissolution. 5 0 .  Le m inistre des consom m ateurs, coopératives et institutions 
financières, à la requête de la corporation autorisée par l’évêque du 
lieu, peut déclarer telle corporation éteinte; cette dissolution  ne 
prend effet qu’à com pter du soixantièm e jour de la publication d’un 
avis à telle fin dans la G azette  officielle  d u  Q uébec. A u  cas de telle 
dissolution , les biens de la corporation, après paiem ent de ses obliga­
tions, sont dévolus à l’évêque du lieu.

S. R. 1964, c. 308, a. 51; 1968, c. 23, a. 8; 1969, c. 26, a. 90; 1975, 
c. 76, a. 11.

NOVEMBRE 1978 C-69 /  13



CIMETIÈRES CATHOLIQUES ROMAINS

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la  Loi sur la  refonte des lois  
(chapitre R -3), le chapitre 308 des S tatuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C -69 des L ois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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